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Charte « Luxembourg et Grande Région 2009 sans OGM »
Considérant l’ « Appel de Neumünster » de 2006 et considérant notamment:

1. Les risques que font peser les OGM sur l’environnement ;

2. Les risques que font peser les OGM sur la santé humaine et animale ;

3. Les risques que font peser les OGM dans les pays en développement ;
4. Les  entraves des OGM à la souveraineté alimentaire des pays et régions ;
5. Les problèmes de coexistence entre les différents types d’agriculture qu’engendrent les OGM ;
6. Les problèmes liés aux droits des consommateurs qu’engendrent les OGM ;

7. Les lacunes législatives relatives aux OGM ;
Et constatant que :

8. Les OGM ne sont pas une solution à la faim dans le monde ;

9. Les OGM ne sont pas indispensables pour garantir l’approvisionnement en alimentation animale ;
10. Des OGM, autorisés à la culture par l’Union Européenne peuvent être cultivés au Luxembourg ;
L’Initiative « Luxembourg sans OGM » demande à ce que le prochain gouvernement du Luxembourg :

1. Veille, au niveau des institutions internationales et notamment de l’Union européenne, à l’application conséquente du principe de précaution en ce qui concerne les organismes génétiquement modifiés ;
2. Demande l’adoption d’un moratoire sur les nouvelles autorisations d’organismes génétiquement modifiés au niveau de l’Union européenne et demande de revoir en profondeur celles déjà accordées ;
3. Défende au niveau des institutions européennes et internationales, le droit souverain des gouvernements, régions, municipalités et communes de définir leurs propres politiques alimentaires et agricoles, y inclut le droit d’interdire sur leurs territoires la culture d’OGM ;
4. Mette en place au Luxembourg une filière « OGM-free » et favorise la conclusion d’accords internationaux visant à garantir les approvisionnements de matières premières de qualité certifiée « OGM-free », ainsi que de soutenir et assurer du point de vue technique le principe selon lequel les semences de reproduction doivent être libres de toute contamination ;
5. Coopère avec les régions et pays voisins dans le but de faire adhérer la « Grande Région », et par là le Luxembourg, au Réseau Européen des Régions sans OGM ;
6. Réclame au niveau national, européen et international le libre accès aux ressources génétiques à des fins de reproduction et de multiplication, ainsi que de soustraire les variétés végétales et les races animales à tout régime de brevets ;

7. Finance par des fonds nationaux  une recherche nationale consacrée au développement d’une agriculture durable qui protège la biodiversité et assure la souveraineté alimentaire des pays en développement.
